
 

DECISION MUNICIPALE N° DEC2026_134 

Direction  : Direction Urbanisme - Habitat - Hygiène

OBJET   :  Délimitation  de  l'espace  vert  ouvert  au  public  sis
boulevard Charles de Gaulle cadastré A n°320 avec les parcelles
privées cadastrées A n°269 et A n°340. 

Madame la Maire de Malakoff, 

Vu le code général de la propriété des personnes publiques, et notamment son
article L. 2111-1,
Vu le code général des collectivités territoriales,  et notamment son article L.
2122-22 1°,
Vu la délibération du conseil  municipal n°DEL2026_5 du 28 mars 2026 relative
aux  délégations  de  pouvoir  attribuées  à  Madame  la  Maire  par  le  conseil
municipal dans le cadre de l'article L.2122-22 du code général des collectivités, 
Vu le procès-verbal de reconnaissance des limites et le plan joint concernant les
parcelles cadastrées A n°320 et A n°269,

Considérant que  la  commune  de  Malakoff  est  propriétaire  de  la  parcelle
cadastrée A n°320,  sise  boulevard Charles de Gaulle,  à  usage d’espace vert
ouvert au public ; 
Considérant  que la société Immobilière 3F, représentant le propriétaire de la
parcelle cadastrée A n°269, sise 20, rue Edgar Quinet, a sollicité la délimitation
de la parcelle appartenant à la commune de Malakoff et de sa parcelle, en vue
d’un projet immobilier,
Considérant le  procès-verbal  de  reconnaissance  des  limites  et  le  plan
référencés  n°260191ST  dressés  le  16  avril  2026  et  établis  par  Monsieur
Sébastien  TROUVE,  géomètre-expert  au  cabinet  Charlemagne,  délimitant  la
parcelle  cadastrée  A  n°320,  sise  boulevard  Charles  de Gaulle,  et  la  parcelle
cadastrée A n°269, sise 20, rue Edgar Quinet,

DÉCIDE,

Article 1 :  La délimitation de la parcelle communale cadastrée A n°320, sise
boulevard Charles de Gaulle avec la parcelle privée cadastrée A n°269, sise 20,
rue Edgar Quinet est définie sur le plan de reconnaissance des limites annexé au
procès-verbal de reconnaissance des limites n°260191ST dressé le 16 avril 2026
par les segments joignant les points identifiés G, H, I, J et K.

Article   2   : La présente délimitation a permis de mettre en évidence la nécessité
d’une régularisation foncière, une partie de l’espace vert ouvert au public se
trouvant sur la parcelle cadastrée A n°269, sise 20 rue Edgar Quinet appartenant
au propriétaire privé.

Article   3   : La présente décision sera affichée et notifiée à la société Immobilière
3F et au cabinet de géomètre Charlemagne, inscrite au registre des décisions et
publiée au recueil des actes administratifs de la commune.



Ampliation en sera adressée Monsieur le Préfet des Hauts-de-Seine.

La Maire,
Sonia FIGUERES

#signature#

*La Maire,

- Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte.

-  Informe que la présente décision peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir  devant le tribunal

administratif de Cergy-Pontoise dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa réception par le

représentant de l’Etat.
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